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Titre officiel du rapport complet : Retombées sur les dépenses et la consommation des 

familles  

Auteurs du rapport complet : Jason Adams, Sid Ali Amedah et Maxime Fougère 

Pourquoi cette étude 

En juillet 2016, le Canada a instauré l’Allocation canadienne pour enfants (ACE). L’ACE aide les 

familles ayant des enfants de moins de 18 ans à subvenir aux besoins de leurs enfants. Il s’agit 

d’une prestation mensuelle non imposable fondée sur le revenu du ménage qui a remplacé les 

prestations pour enfants existantes. Elle offre un soutien accru aux familles à revenu faible ou 

moyen ayant des enfants.  

L’objectif de cette recherche était de mesurer l’incidence de l’ACE sur les dépenses et le bien-

être des ménages. 

Ce que nous avons fait 

Il est difficile d’estimer les effets directs de l’ACE sur les dépenses des ménages. Notre analyse 

reposait sur deux approches : 

• comparer la part des différents coûts liés aux enfants. Cette analyse a porté sur les 

dépenses totales, avant et après l’instauration de l’ACE. Nous avons calculé ces 

moyennes pour différents types de ménages, notamment: 

o selon l’âge des enfants; 

o selon le montant de l’ACE que le ménage recevrait; et 

o selon le nombre de parents formant le ménage. 

• estimer l’élasticité des dépenses. Cette analyse a examiné comment les dépenses des 

ménages dans différentes catégories ont changé pour ces différents groupes à mesure 

que leurs dépenses totales ont augmenté.  

Nous avons utilisé les données annuelles de l’Enquête sur les dépenses des ménages, menée 

par Statistique Canada. 

Ce que nous avons trouvé 

Nos constatations ont permis de penser ce qui suit : 

• pour certains, l’ACE reçue a coïncidé avec une hausse importante des dépenses pour 

certaines catégories de base. Cela n’a pas eu d’incidence sur les autres dépenses, ce 

qui peut améliorer le bien-être de ces ménages. 

• les habitudes de dépenses variaient selon le type de ménage et le niveau de revenu. La 

garde d’enfants est l’une des catégories de dépenses les plus affectées par les 

changements dans les dépenses totales des ménages. C’est le cas des ménages qui 

reçoivent des proportions plus élevées de la prestation. 

• cela pourrait être un signe que ces ménages ont des limites financières. Ces limites 

pourraient les empêcher d’atteindre leurs objectifs économiques. 
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• les dépenses liées à l’école pour ceux qui reçoivent des proportions plus faibles de 

l’ACE sont également sensibles aux changements dans les dépenses totales.  

Ce que cela signifie 

Cette recherche aide à mieux comprendre la façon dont les ménages dépensent les prestations 

pour enfants. Elle aide également à comprendre l’incidence de ces dépenses sur le bien-être. 

En effectuant cette analyse pour différents groupes de ménages : 

• nous en apprenons davantage sur les besoins de ces types particuliers de familles; et 

• le ministère comprend mieux les priorités de ces ménages. 

Par conséquent, elle accroît la capacité d’élaborer des politiques pour aider les personnes dans 

le besoin. 

Contactez-nous  

Direction générale des politiques stratégiques et de service, Direction de la politique sociale, 

Division de la recherche sociale  

Courriel : ESDC.NC.SSPB.RESEARCH-RECHERCHE.DGPSS.CN.EDSC@hrsdc-rhdcc.gc.ca 
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